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Révocation de Mme Sandy François à la Direction générale du MCFDF : 
une décision qui fragilise davantage les droits des femmes.  

 
Nous, organisations féministes, organisations de femmes et personnalités engagées dans la défense 
des droits des femmes, condamnons la décision du Premier ministre, Monsieur Alix Didier 
Fils-Aimé, de révoquer Madame Sandy François, une cadre de carrière comptant plus de trente ans 
d’expérience au sein même du Ministère à la Condition féminine et aux Droits des femmes 
(MCFDF), au poste de Directrice générale, pour la remplacer par M. Hermanex Gonzague Désir. 
 
À noter que le nombre de femmes occupant des postes de direction générale tombe désormais à 
seulement trois (3) sur un total de dix-huit (18) ministères, une situation largement en deçà des 
garanties constitutionnelles d’égalité et du quota minimal de 30 % de femmes dans les fonctions 
publiques, prévu par la Constitution haïtienne. En effet, un tel acte posé par le Premier ministre, 
retirant à une femme le leadership de la seule institution spécifiquement chargée de défendre et de 
promouvoir les droits des femmes et des filles haïtiennes au sein de l’État, démontre que l’exclusion 
des femmes de la gouvernance nationale ne relève pas du hasard, mais d’un choix politique délibéré. 
 
Il est à signaler que cette démarche du Premier Ministre s’inscrit dans le cadre d’une longue série de 
pratiques qui marginalisent les droits des femmes et des filles, en contradiction avec les engagements 
politiques formulés pour une transition efficace et équitable. Ces manquements constituent des 
violations claires des obligations nationales et internationales d’Haïti et compromettent l’avenir du 
pays. Affaiblir davantage la participation des femmes au sein du MCFDF, dans ce contexte de crise 
et de période électorale, constitue une atteinte particulièrement grave aux droits des femmes.  
 
Ce ministère est le résultat de décennies de luttes et de mobilisations du mouvement féministe 
haïtien afin de disposer d’une institution capable de combattre les discriminations et d’intégrer les 
droits des femmes dans les politiques publiques nationales. 
 
Éloigner encore davantage cette institution, construite par des femmes et pour les femmes des 
principes d’équité et de représentation démontre que les droits des femmes ne constituent pas une 
priorité pour les autorités actuelles. Cette réalité devrait conduire à une lecture beaucoup plus 
critique de l’ensemble des engagements et déclarations du gouvernement en matière d’égalité de 
genre. 
 
Une telle décision doit nous pousser, collectivement, à une mobilisation immédiate, ferme et sans 
compromis. 
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1.​ NÈGÈS MAWON  

2.​ Organisation Féministe MARIJÀN   



 

3.​ Fondation Toya  

4.​ OEFE 

5.​ SANPOUSAN FANM 

6.​ RÈG 

7.​ OTRAH 

8.​ UPROFEM 

9.​ Fanm Deside  

10.​REFKAD 

11.​ Mouvman Fanm Vizyonè Dayiti 

12.​Rassemblement des Femmes Engagée de Ouanaminthe  

13.​KRIFA 

14.​MOFAVIDA 

15.​NWAYO FANM DAYITI 

16.​Platfòm Fanm Angaje pou Ayiti 

17.​Organisation des Femmes Leaders pour le Développement 

18.​Collectif des Femmes pour une Meilleure Alternative Sociale 

19.​Òganizasyon Fanm Fanmi a 

20.​Solidarite Famm Lakay 

21.​ Institute for Justice and Democracy in Haiti (IJDH) 

22.​Bureau des Avocats Internationaux (BAI) 

23.​Réseau Pluriel des Femmes de Partis politiques 

24.​FIEF 

25.​ENFOFANM 

26.​DEMWAZÈL 

27.​Haitian Women's Collective 

28.​KareDrew Haitian Children's Foundation, Inc. 

29.​Quixote Center 



 

30.​Center for Gender & Refugee Studies 

31.​Unitarian Universalist Service Committee (UUSC) 

32.​New England Human Rights (NEHRO) 

33.​Zantray Fanm Kreyòl  

34.​La troupe Makandal 

35.​Haitian Neighborhood Center, Inc. 

36.​WE ARE WOMEN ORG 

37.​Regroupement des Organisations de Femmes de Gressier et de Léogâne- (ROFGL)  

38.​Marie Denise Claude : Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des 
Femmes 

39.​Gabrielle Hyacinthe :  Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des 

Femmes 

40.​Eunide Innocent :  Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 

41.​Evelyne Sainvil :  Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 

42.​Françoise Suzan : Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 

43.​Marjorie Michel : Ancienne ministre à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes 

44.​Savannah Savary : Citoyenne engagée  

45.​Marie Margareth Fortuné : Ancienne Directrice Générale De la Loterie Nationale 

46.​Sabine Martelly : Ancienne Secrétaire d’Etat des Sports, de la Jeunesse et à l’Action Civique 

47.​Lyse Marie Dejean : Première ministre du Ministère à la Condition Féminine et aux Droits 

des Femmes 

48.​Danielle Saint Lot : Ancienne Ministre du Commerce, de l'Industrie et du Tourisme 

49.​Marie Andrée Jasmine DUVIL, Ex employée du MCFDF 

50.​Lucie Marie Carmel PAUL-AUSTIN : Ex Directrice Générale du Ministère à la 

Condition Féminine et aux Droits des Femmes  

51.​Guerda AMAZAN, Ancienne employée du MCFDF 
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